
PROTOCOLE D'ENTENTE ENTRE LA COMMISSION BANCAIRE DE L'UMOA ET LE FONDS 
DE GARANTIE DES DEPOTS ET DE RESOLUTION DANS L'UMOA 
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ENTRE LES SOUSSIGNES, 

La Commission Bancaire de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), Organe de l'UMOA, ayant 
son siège à Abidjan, Boulevard Botreau Roussel (rue privée CRRAE-UMOA), 01 BP 7125 Abidjan 
01, République de Côte d'Ivoire, représentée par Monsieur Antoine TRAORE, Secrétaire Général 
de la Commission Bancaire, dûment habilité, à cet effet, 

ci-après, dénommée la« Commission Bancaire», 

ET 

D'une part, 

Le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution dans l'Union Monétaire Ouest Africaine, 
institution communautaire, à caractère économique et financier, dotée de la personnalité juridique 
et de l'autonomie financière, ayant son siège à Dakar, Boulevard du Général De Gaulle X Triangle 
Sud BP 3159 Dakar - République du Sénégal, représenté par son Directeur, Monsieur Habib 
SOUMANA, 

ci-après, dénommé le « FGDR-UMOA » ou le « Fonds », D'autre part, 

La Commission Bancaire et le Fonds étant désignées conjointement les« Parties», 

LESQUELLES, PREALABLEMENT AU PROTOCOLE, OBJET DES PRESENTES, ONT 
EXPOSE CE QUI SUIT: 

Considérant leurs attributions respectives en matière de protection des déposants et de 
maintien de la stabilité du système financier régional ; 

Considérant les Principes fondamentaux, en vue de l'établissement de régimes efficaces 
d'assurance-dépôts édictés par I' International Association of Deposit lnsurers (IADI) et le 
Comité de Bâle, notamment le principe n°4 relatif à la relation entre !'Assureur-Dépôts et 
les autres participants du filet de sécurité financière ; 

Considérant !'Orientation Générale de l'IADI pour le Développement d'un Système de 
Primes Différentielles, qui prévoit que lorsque le mandat de l'Assureur-Dépôts n'est pas 
étendu à la supervision et que l'obtention d'informations, notamment sur les profils de 
risques des établissements adhérents, nécessite l'intervention du superviseur, un accord 
formel doit être établi afin de s'assurer que les informations obtenues sont collectées, 
vérifiées avec précision et transmises à !'Assureur-Dépôts en temps opportun ; 

Considérant les attributions de la Commission Bancaire en matière de résolution de crises 
bancaires et de surveillance prudentielle des établissements de crédit et des systèmes 
financiers décentralisés adhérents du Fonds ; 

Considérant les missions dévolues au Fonds en matière d'indemnisation des déposants, de 
financement des actions de résolution de crises bancaires et de promotion de la culture 
financière dans l'Union Monétaire Ouest Africaine ; 

. ../. .. 



3 

Conscients que l'accomplissement des missions du FGDR-UMOA requiert une 
collaboration très étroite avec la Commission Bancaire, organe de supervision de ses 
adhérents; 

Soucieux de formaliser leur coopération pour une meilleure prise en charge de leurs 
missions connexes et de contribuer plus efficacement au renforcement de la stabilité 
financière dans l'Union Monétaire Ouest Africaine. 

ONT CONVENU ET ARRETE LE PRESENT PROTOCOLE D'ENTENTE DONT LA TENEUR 
SUIT: 

Article premier: Objet 

Le présent Protocole d'entente a pour objet d'organiser, sous diverses formes, les rapports entre 
les Parties en matière : 

d'échange de données et d'informations utiles à l'exercice des rrussions qui leurs sont 
dévolues par les dispositions légales et réglementaires régissant leurs activités ; 

de concertation sur tous les sujets d'intérêt commun ; 

de formation ; 

d'échange d'expériences et d'expertises ; 

d'assistance en matière de contrôle des obligations réglementaires des Adhérents du 
Fonds. 

Article 2: Modalités d'échanges d'informations 

2.1. Les Parties peuvent communiquer, recevoir sous support électronique et/ou papier, tous 
documents et informations qu'elles jugent utiles pour l'accomplissement de leurs missions 
respectives. 

2.2. Lorsqu'une des deux Parties reçoit une demande d'informations, elle en accuse réception par 
courrier, télécopie ou courrier électronique et, le cas échéant, précise le délai envisagé pour fournir 
une réponse écrite par courrier, télécopie ou courrier électronique. 

Article 3 : Informations périodiques requises par les Parties 

3.1. Pour permettre au Fonds d'accomplir ses missions statutaires, la Commission Bancaire lui 
transmet les informations ci-après : 

la liste des établissements de crédit ainsi que celle des systèmes financiers 
décentralisés visés à l'article 44 de la Loi portant réglementation des SFD en activités 
dans l'UMOA au 31 décembre de chaque année; 

les actes réglementaires subséquents aux décisions portant avis conformes aux 
demandes d'agréments de nouveaux établissements de crédit, dès leur réception de 
l'autorité compétente ; 

. ../. .. 



4 

l'accession de toute institution au rang de SFD de l'article 44 de la Loi portant 
réglementation des systèmes financiers décentralisés, suite à l'atteinte des critères y 
mentionnés ; 

les retraits d'agréments ou d'autorisation d'installation des établissements de crédit et 
systèmes financiers décentralisés soumis au contrôle de la Commission Bancaire ; 

les Profils de Risque des Adhérents du Fonds au 31 décembre de chaque année. 

3.2. Le Fonds communique à la Commission Bancaire, en cas de besoin, des informations 
suivantes: 

le montant des dépôts assurés, par catégorie de dépôts et adhérents, notamment dans 
le cadre de l'élaboration des plans de résolution ; 

le montant des cotisations ; 

le rapport annuel du FGDR-UMOA. 

3.3. La Commission Bancaire peut également solliciter l'avis du FGDR-UMOA lorsqu'un plan de 
résolution prévoit sa contribution, dans le cadre d'une procédure de résolution. 

Article 4 : Informations requises en cas de redressement judiciaire ou liquidation de 
biens d'un Adhérent du FGDR-UMOA 

4.1. La Commission Bancaire, une fois saisie d'une demande d'avis du Président de la Juridiction 
compétente dans le cadre de l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation des biens à l'égard d'un établissement de crédit ou d'un système financier décentralisé 
soumis à son contrôle, en informe le Fonds, conformément à la réglementation bancaire et à celle 
applicable aux systèmes financiers décentralisés, en vigueur. 

4.2. Par ailleurs, la Commission Bancaire communique au FGDR-UMOA à sa demande, les 
informations lui permettant, en cas de besoin, d'intenter toutes procédures judiciaires à l'encontre 
des dirigeants de droit ou de fait dont les fautes de gestion ont entraîné la procédure collective 
d'apurement du passif de l'établissement de crédit ou du système financier décentralisé concerné. 

Article 5 : Retrait d'agrément ou d'autorisation d'installation des établissements de 
crédit et systèmes financiers décentralisés 

5.1. Lorsque le retrait d'agrément ou de l'autorisation d'installation d'un établissement de crédit ou 
d'un système financier décentralisé soumis à son contrôle est prononcé par l'autorité compétente, 
la Commission Bancaire en informe le FGDR-UMOA et lui adresse, le cas échéant, une demande 
d'indemnisation des déposants. 

5.2. Dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure d'indemnisation des déposants, la 
Commission Bancaire apporte au FGDR-UMOA, dans la mesure de ses moyens, toute 
l'assistance nécessaire en vue de lui permettre d'accéder aux données sur les dépôts de 
l'établissement de crédit ou du système financier décentralisé concerné. 
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Article 6 : Actions de Communication 

6.1. Conformément à ses statuts, les actions de communication du Fonds sont engagées en 
étroite collaboration avec les établissements adhérents, les autorités de supervision ou de 
régulation du secteur bancaire et financier de l'UMOA. 

6.2. La Commission Bancaire et le FGDR-UMOA conviennent de collaborer étroitement à la mise 
en œuvre des actions de communication. 

Article 7: Concertations périodiques 

La Commission Bancaire et le FGDR-UMOA conviennent de mener des concertations périodiques 
sur des sujets d'intérêt commun, de procéder à des échanges d'expériences et de documentation 
et de collaborer en matière de formation. 

Article 8 : Respect du secret professionnel 

Les Parties s'engagent mutuellement à respecter les règles du secret professionnel dans le cadre 
de l'exécution des termes du présent Protocole d'entente. 

Article 9 : Communication et notification 

Toute communication, notification ou demande afférente au présent Protocole se fait sous forme 
écrite et est réputée avoir été dûment effectuée si elle est transmise à son destinataire par lettre au 
porteur, courrier normal ou électronique, télécopie, télex ou télégramme à l'adresse suivante : 

Pour la Commission Bancaire de l'UMOA 

A l'attention du Secrétaire Général de la Commission Bancaire 

Boulevard Botreau Roussel (rue privée CRRAE-UMOA) 

01 BP 7125 Abidjan 01 - République de Côte d'Ivoire 

Téléphone: (225) 20 25 57 57 

Télécopie: (225) 20 22 45 52 

Adresse électronique (E-mail): courrier.Z02SGCB@bceao.int 

Pour le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution dans l'UMOA (FGDR-UMOA) 

A l'attention du Directeur du FGDR 

Boulevard du Général De Gaulle X Triangle Sud 

BP 3159 Dakar- République du Sénégal 

Téléphone: (221) 33 889 46 38 

Télécopie: (221) 33 823 93 35 

Adresse électronique (E-mail) : fgd@fgd-umoa.org 

y c\ 
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Article 10 : Représentation de la Commission Bancaire 

Les Parties conviennent que pour l'exécution des présentes, la Commission Bancaire de l'UMOA 
est représentée par son Secrétariat Général. 

Article 11 : Durée et amendement 

11.1. Le présent Protocole d'entente est conclu pour une durée indéterminée. Les Parties se 
réservent le droit de mettre fin à cet accord, après un préavis écrit de trois mois. 

11.2. Il peut être amendé, par les Parties, d'un commun accord. 

Article 12 : Application et interprétation du Protocole 

Toute difficulté relative à l'interprétation ou à l'application du présent Protocole est levée par le 
moyen de la concertation entre les parties. 

Article 13 : Prise d'effet 

Le présent Protocole d'entente prend effet à compter de la date de sa signature par les Parties. 

Fait à Dakar, le • .l 2 OCT 2020, 

En deux (2) exemplaires originaux rédigés en français. 

Pour la Commission Bancaire, 
Le Secrétaire Général 

Monsieur Antoine TRAORE 


